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gj&gU, par le secrétariat 

1. Le Groupe non officiel de pays en voie de développement du GATT s'est réuni le 
22 mai 1970 sous la présidence de S.E. M. C.H. Archibald, Ambassadeur de la 
Trinité-et~Tobago. A cette réunion ont assiste les représentants des pays suivants: 
Argentine, Chili, Corée, Cuba, Grèce, Inde, Indonésie, Israël, Koweït, Malaisie, 
Nigeria, Pérou, République arabe unie, Trinité-et-Tobago, Turquie, Uruguay et 
Yougoslavie. 

2. Le Groupe non officiel était saisi de l'ordre du jour provisoire annoté 
(COM.TD/W/119) établi pour la reprise de la seizième session du Comité du commerce 
et du développement, qui s'est tenue le 26 mai 1970; il a procédé à un échange de 
vues sur les différentes questions inscrites à cet ordre du jour. Les vues exprimées 
sont exposées succinctement ci-après: 

Examen général de,,.La mise en oeuvre 4,Ç. „l,a, P.flf.tft.P.„ B£ 

3. Un membre du Groupe a annonce que selon les dernières informations, les pays 
développés étaient près d'aboutir à un accord sur l'instauration d'un système général 
de préférences en faveur des pays on voie do développement. Ceux-ci seraient bien 
inspirés de réfléchir dès maintenant au choix du moment le plus opportun 
pour entamer au GATT des discussions officielles au sujet d'un cadre juridique dans 
lequel ce système s'insérerait harmonieusement. On a fait observer à cet égard que 
la solution pourrait prendre la forme a) soit d'un protocole à l'Accord général, 
b) soit d'une dérogation, c) soit enfin d'une déclaration des PARTIES CONTRACTANTES. 
En ce qui concerne lo choix entre ces diverses solutions, il est devenu manifeste 
à la vingt-sixième session dos PARTIES CONTRACTANTES que la plupart des délégations 
n'étaient pas en faveur d'un Protocole, à cause de la lourdeur des procédures que 
nécessiterait son adoption. En revanche, les pays développés ont paru favorables à 
la procédure de la dérogation. On a fait valoir que, pour éviter l'affaiblissement 
du système que pourrait entraîner la méthode de la dérogation, et pour éviter aussi 
les difficultés do procédure qui ne manqueraient pas de s'élever si le texte de 
l'Accord général devait être amendé par voie de protocole, la solution qui Ge 
recommande comme étant conforme aux intérêts des pays en voie de développement serait 
l'adoption d'une déclaration par les PARTIES CONTRACTANTES. 
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4. Lo Groupo non officiel a note avoc satisfaction quo l'étude systématique 
dos taux de droits différentiels applicables à des produits présentant un intérêt 
particulier peur les pays on voie de développement était bien avancée 
(COM.Tû/W/122). On a fait valoir que cotte étude, outre qu'elle offrirait un 
tableau d'onscnblo do 1'escalade tarifaire ucs pays développés à laquelle se 
heurtent actuellement les pays en voie de développement, aurait peut-être aussi 
cet autre intérêt do s'attaquer au moment opportun à certains des problèmes qui 
viendront probablement à se poser pour les produits non visés par le système 
général de préférences. C'est ainsi qu'il devrait être possible de faire usage 
des procédures de consul ta tier: prévues à la Partie IV de l'Accord général pour 
trouver des solutions aux problèmes spécifiques qui pourraient surgir à cet égar i. 

jfas-tffjctfofts, à. J J iBBoxtettaa 

5. Un membre du Groupe a rappelé que le Groupe de travail commun les restrictions 
à l'importation a dressé un catalogue de produits présentant un intérêt pour le 
commerce d'exportation des pays en voie de développement. Comme il ne paraît pas 
avoir été envisagé que ce Groupe poursuive ses travaux, il a été suggéré que le 
Conseil soit prié do s'intéresser à d'éventuelles procédures supplémentaires qui. 
auraient pour effet de • lacer sous un contrôle plus effectif les restrictions 
qui subsistent, en vue de les assouplir et de les supprimer à bref délai. D'autre 
part, les pays en voie «.le développement devraient s'assurer que les travaux 
commencés au Groupe do travail commun soient effectivement poursuivis au Groupe 
des restrictions résiduelles, lans la mesure où ils se rapportent à des produits 
présentant un intérêt pour leurs exportations. Le Comité du commerce et du déve­
loppement devrait donner à ce groupe dos instructions précises à cet effet. 

6. Le Groupe a été informé qu'un projet de loi tendant à supprimer les droits 
sur le caoutchouc amélioré est actuellement soumis au Congrès des Etats-Unis. Il 
no semble pas que son adoption doive se heurter à des difficultés particulières. 
L'opinion a été exprimée qu'une fois que les Etats-Unis auront supprimé cet 
obstacle tarifaire, il sera .ifficilo aux autres pays développés do maintenir des 
droits sur ce produit. On peut donc s'attendre à voir s'améliorer les perspectives 
d'expansion des importations do formes améliorées de caoutchouc. Le Groupe non 
officiel a noté qu'une réunion du Groupe permanent des produits synthétiques et de 
remplacement de la CNUCED était prévue pour juin-juillet, et que la question do 
la reclassification tarifaire des formes améliorées lu caoutchouc serait alors 
examinée. On a fait observer qu'il ne serait donc pas souhaitable d'accentor une 
suggestion tendant à reporter après le début de juillet la réunion du Groupe 
spécial du commerce des produits tropicaux. 

7. En réponse à une question, M. M. G. Mathur, Sous-Di roc tour général, a fait 
savoir que le problème des huiles végétales et des oléagineux avait retenu 
l'attention du Comité du commerce et du développament, du Groupo spécial du 
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cornerco des produits tropicaux et du Cord té de l'agriculture. Il a expriné 
l'espoir que le Groupe n° 2 du Comité de l'agriculture, qui s'occupe dos mesures 
affectant les importations, pourrait examiner en détail la question du commerce 
des huiles végétales et graines oléagineuses. Faute pour ce Groupe de traiter 
efficacement de cotte question, il serait bien entendu loisible au Groupe spécial 
du commerce des produits tropicaux de s'en saisir à nouveau. 

8. Un membre du Groupe a estimé peu probable que le Groupe n° 2 du Comité de 
l'agriculture puisse aboutir à des résultats positifs sur le problème des huiles 
végétales et graines oléagineuses. A son avis, si ce Groupe ne pouvait pas faire 
véritablement avancer la question, les pays en voie de développement devraient, 
au noyen d'une pression concertée, faire transférer la question au Groupe spécial 
du commerce des produits tropicaux pour examen à sa prochaine réunion. Ce membre 
a d'autre part suggéré que dans le document CÛM.TD/U/123 il soit ajouté une mention 
de la session spéciale tenue à Londres par le Groupe d'étude de la FAO/CNUCED des 
graines oléagineuses et des matières grasses. 

Conférence tataraattÇftSilB, des Mations Unies sur l'otaln 

9. Commentant les résultats de la Conférence internationale sur l'étain, un 
membre du Groupu a exprimé la déception des pays producteurs devant le refus des 
pays consommateurs de souscrire au mécanisme du stock régulateur. 

10. Un membre du Groupe a rappelé l'importance que les pays en voie de dévelop­
pement attachent à la question de l'aide aux aménagements de structure. Cette 
question ne devrait pas être perdue de vue lors du nouvel examen du problème des 
textiles do coton. 

Autres questions 

11. Plusieurs membres du Groupe ont fait observer qu'à de notables exceptions 
près, la participation des pays en voie .le développement aux travaux de divers 
organes du GATT n'a été généralement que marginale. Ile ont exhorté les pays en 
voie de développement à ne rien négligor pour prendre une part plus active et plus 
effective aux travaux des divers organes au GieTT, qui sont souvent saisis de 
problèmes d'un intérêt vital pour eux. 


